ARRETE 

DU  PARLEMENT 
DE  PARIS, 

Du  5  Mai  2j88. 

La  COUR  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées,^ 
les  Pairs  y  féant ,  avertie  par  la  notoriété  publi- 
que &  par  un  concours  de  circonftances  qui  font 
fuffifamment  connues ,  des  coups  qui  menacent  la 
Natio^j,  en  frappant  la  Magiibature  : 

Confidérant  que  les  entreprifes  des  Miniflres 
îur  la  Magiilrature  ,  ont  évidemment  pour  caufe 
le  parti  qu'a  pris  la  Cour  de  réfifter  à  deux  Impôts 
défaftreux,  de  fe  reconnoître  incompétente  en 
matière  de  fubfide ,  de  folliciter  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  &  de  réclamer  la  liberté  in^. 
dividuelle  des  Citoyens  :  •  j 

Que  ces  mêmes  entreprifes  ne  peuvent  par 
conféquent  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir, 
s'il  eft  poiTible,  fans  recourir  aux  Etats-Géné- 
raux ,  les  anciennes  diiTipations ,  par  des  moyens 
dont  la  Cour  ne  feroit  pas  le  témoin  j  fans  en 


être  l'obflacle  ;  fon  devoir  l'obligeant  d'oppofer 
avec  une  confiance  inébranlable  ,  l'autorité  des 
Lois  ,  la  parole  da  Roi ,  la  foi  publique  ,  &  l'hy- 
pothèque aiïïgnée  fur  les  Impôts  ,  à  tous  les  pians 
qui  pourroient  compromettre  les  droits  &  les  en- 
gagements de  la  Nation  : 

Confidérant  enfin  que  le  fyflême  de  la  feule 
volonté  5  clairement  énoncé  dans  les  différentes 
réponfes  furpnles  audit  Seigneur  Roi  ^  annonce  , 
de  la  part  des  Miniftres ,  le  funefle  projet  d^a- 
néantir  les  principes  de  la  Monarchie  ;  &  ne 
laiffe  à  la  Nation  d'autres  r eifource s  qu^^une  dé- 
claration précife  par  la  Cour  des  maximes  qu'elle 
efl  chargée  de  maintenir  ^  &  des  fentiments  qu'elle 
ne  ceifera  pas  de  profeifer  : 

Déclare  que  la  France  elî  une  Monarchie  y 
gouvernée  par  le  Roi  fuivant  les  Lois  :  que 
de  ces  Lois ,  plufieurs  qui  font  fondamentales  ^ 
embraffent  &  confacrent  le  droit  de  la  Maifon 
régnante  au  Trône  ,  de  rnâle  en  mâle ,  par 
ordre  de  primogéniture  ,  à  l'exclulion  des  filles 
&  de  leurs  defcendants  ; 

Le  droit  de  la, Nation,  d^accorder  librement 
les  fubfides  par  l^organe  des  Etats  Généraux, 
réguhérement  convoqués  &  compofés  ; 

Les  coutumes  &  les  capitulations  des  Pro- 
vinces y  l'inamovibilité  des  Magiflrats  ; 
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te  droit  des  Cours ,  de  vérifier  dans  chaque 
Province  les  volontés  du  Roi  ;  de  n'en  ordonner 
l'enregiflrement  qu'autant  qu^elles  font  confor- 
mes aux  Lois  conftitutives  de  la  Province  ,  ainfl 
qu'aux  Lois  fondamentales  de  PEtat  ;  Le  droit  de 
chaque  citoyen  ,  de  n'être  jamais  traduit ,  en  au- 
cune matière  ,  pardevant  d'autres  que  les  Juges 
naturels  ,  qui  font  ceux  que  la  Loi  lui  défigne  ; 
Et  le  droit,  fans  lequel  tous  les  autres  font  inutiles, 
celui  de  n'être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce 
foit ,  que  pour  être  mis  ,  fans  délai  ,  entre  les 
mains  des  Juges  compétents  : 

Protelle  ladite  Cour  contre  toute  atteinte  qui 
feroit  portée  aux  principes  ci-deffus  exprimés. 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut ,  en  au- 
cun cas ,  s'en  écarter:  que  ces  principes  également 
certains  ,  obligent  tous  les  Membres  de  la  Cour  , 
&  font  cotnpi^fs  dans  leur  fenr^isnir:  enconféquen- 
ce  ,  qu'aucun  des  Mem.bres  qui  la  compofent  ne 
doit  ni  n'entend  autorifer ,  par  fa  conduite  ,  la 
moindre  innovation  à  cet  égard  y  ni  prendre 
place  dans  aucune  compagnie  qui  ne  feroit  pas 
la  Cour  elle-même ,  compofée  des  mêmes  perfon- 
nés ,  &  revêtue  des  mêmes  droits. 

Et  dans  le  cas  où  la  force  ^n  difperfant  la 
Cour  5  la  réduiroit  à  l'impuilTance  de  maintenir 
par  elle-même  les  principes  contenus  au  préfent 
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Arrêté  ,  ladite  Cour  déclare  qu'elle  en  remet 
dés-à-préfent ,  le  dépôt  inviolable  entre  les  mains 
du  Roi ,  de  Ton  Augufte  Famille ,  des  Pairs  du 
Royaume ,  des  Etats-Généraux ,  &  de  chacun  des 
Ordres  réunis  &  féparés  qui  forment  la  Nation. 

Ordonne^  en  outre ,  ladite  Cour,  que  le  préfen||^ 
Arrêt  fera  envoyé  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées ,    ^  ^ 
par  le  Procureur-Général ,  qui  en  rendra  compte  ^ 
lundi  j  aux  Chambres  alTemblées.  * 


